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NOS EMPLOIS, NOTRE TRAVAIL,
PAS LEURS PROFITS !

Avec plus de 4,5 millions de
chômeurs et 8,2 millions de pauvres,
la France connaît un contexte qui
exerce une pression pour faire
accepter des conditions de travai l
toujours plus dégradées. En 2007,
720 000 accidents du travai l ont
été reconnus, dont 50 000 ayant
causé des séquelles permanentes
et 625 décès. Les maladies profes-
sionnelles explosent. Fatigue, usure,
stress, prises de risques avec des
équipements dangereux, sont les
conséquences de cette logique.

Nous devons imposer :
>l' interdiction des licenciements et
des suppressions d’emploi .
>le partage du temps de travai l
entre toutes et tous, avec les 32 h
hebdomadaires sans perte de
salaire ni annualisation du temps de
travai l.
>l' interdiction des temps partiels
imposés.
>une augmentation de 300 euros
net pour toutes et tous, et un reve-
nu minimum à 1700 euros.
>la suppression de la TVA sur les
produits de première nécessité.
>la retraite à 60 ans à taux plein (55
pour les travaux pénibles) après
37,5 annuités de travai l.
>un plan de création d’un million
d’emplois dans la fonction publique.
Les salariéEs sont les mieux à même
de faire fonctionner les entreprises,

parce qu’i ls connaissent les ma-
chines, le temps nécessaire pour
chaque tâche, la fatigue que cela
engendre. C’est à nous, salariéEs et
population, de décider ce qu’i l faut
produire pour satisfaire les besoins
sociaux tout en respectant la pla-
nète.

POUR UNE RÉELLE DÉMOCRATIE

On ne nous demande jamais notre
avis sur les choix essentiels : l’or-
ganisation du travai l, les subven-
tions aux banques, les retraites, etc.
Nous ne sommes consultés que
tous les cinq ans pour choisir un
individu comme président, avec des
pouvoirs gigantesques, hors de cont-
rôle. Cela ne correspond pas à notre
conception de ce que devrait être
une véritable démocratie.

Nous devons imposer :
>la suppression de la fonction prési-
dentielle et la suppression du Sénat.
>la proportionnelle intégrale.
>la limitation du salaire des élus au
salaire moyen, la limitation de leur
mandat et la possibi li té de révocabi-
li té de ceux qui ne respectent pas
leur mandat.
>droit de vote et liberté de
circulation et des étrangers à toutes
les élections.
>abrogation de toutes les lois anti-
immigrés et régularisation de tous
les sans-papier.

UNE ÉCOLOGIE POUR TOUS

«Renouer avec la croissance»,
«Relancer la production» tel serait
le remède miracle à la crise. C’est
ignorer que les classes populaires
payent une double facture sociale
et environnementale, subissent à la
fois l’appauvrissement et le boule-
versement climatique, la destruc-
tion de l’environnement et la
précarisation. Pour le NPA, i l ne
s’agit pas de «produire plus», mais
de «produire autrement» 

Nous devons imposer :
>une baisse rapide du recours aux
énergies fossi les (pétrole, charbon,
gaz), la réquisition et la mise sous
contrôle des grands groupes de
l’énergie.
> la sortie du nucléaire en 10 ans !
Cela nécessite le développement
massif des énergies renouvelables,
couplé à un vaste plan d’économies
d’énergie.
>un service public de l’énergie co-
géré par les salariés et les usagers
afin de favoriser à la fois la démo-
cratie, et la meilleure indépen-
dance énergétique des territoires.
>le transfert gratuit de technologies
des énergies renouvelables vers les
pays du Sud, permettant un déve-
loppement écologiquement viable.

Face à la CRISE, un programme



Depuis dimanche 25 mars, la fuite de gaz
qui a lieu sur une plate forme gazière de To-
tal en Mer du Nord, à 240 km de la ville écos-
saise d’Aberdeen, n’est toujours pas
maîtrisée. Les risques d’explosion restent
importants car une torchère continue à brû-
ler sur cette plate forme. Cette dernière est
l’une des plus importantes installations de
Total dont le PDG prétendait qu’elle était à
la pointe de la technologie. Sauf qu’au-
jourd’hui Total n’a aucune solution pour col-
mater la fuite tout en reconnaissant qu’un
risque d’explosion existe. La libération de

méthane est très dangereuse ainsi que celle
de sulfure d’hydrogène, très toxique pour
l’homme et la vie aquatique. Et personne
n’est en mesure de connaître les
conséquences d’une explosion.

Une fois encore Total s’i llustre par son incu-
rie, son mépris des risques de pollution. Les
profits passent avant l’entretien des instal-
lations vétustes dont 20 % d’entre elles au-
raient montré, selon une enquête officielle
britannique, de "sérieuses défai llances".

TOTAL UNE FOIS DE PLUS RESPONSABLE D’UN ACCIDENT ÉCOLOGIQUE

En soutien à Philippe POUTOU Candidat du NPA à l'élection présidentielle
Salle F.Pelloutier (Antigone entrée place de Thessalie)Tram ligne 1 station L.BlumTram ligne
2 station Médiathèque E.Zola.

Accueil à partir de 19h : Buffet-buvette, librairie, stands

Un bus de Perpignan est prévu, pour s'y inscrire contacter le 06 81 58 00 00
ou par mail poing.rouge@npa66.org

MEETING à MONTPELLIER VENDREDI 20 AVRIL à 20 H 30
Olivier Besancenot & Christine Poupin
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A l’appel du « Collectif pour une histoire fran-
co-algérienne non falsifiée », était prévue le
28 mars une visite du « Centre de documenta-
tion des Français d’Algérie » de Perpignan à la-
quelle se sont associés des enseignants et
l'écrivain Pierre Daum (auteur du livre Ni va-
lise ni cercueil). Cette visite avait pour but
d’alerter les enseignants contre les préten-
tions pédagogiques à la vérité historique affic-
hées par ce centre dont la mairie UMP a confié
la gestion à une association pro-Algérie fran-
çaise. Comme par hasard, les portes étaient
closes « pour cause de travaux » justement ce
jour- là  ! Les membres du collectif ont rédigé
un texte à l'attention des enseignants sur
cette entreprise éhontée de falsification de
l'Histoire que constitue ce centre à la gloire

des soi-disant « bienfaits de la colonisation
française ».
Cette initiative a été suivie d’une conférence
de Pierre Daum qui a permis de faire entendre
une autre version que celle des partisans de
l’Algérie française et de l’OAS qui depuis 50
ans monopolisent la parole au nom de tous
les « pieds-noirs » qu’ils n’ont aucune légitimi-
té à représenter.
Le lendemain, s’est tenue une manifestation
devant la mairie, puis dans le Conseil munici-
pal, pour dénoncer et exiger le retrait de « la
stèle de la honte » érigée depuis 2003, dans le
cimetière public du Haut-Vernet, avec l’accord
de la mairie, en mémoire des assassins de
l’OAS.

POUR UNE HISTOIRE FRANCO-ALGÉRIENNE NON FALSIFIÉE !
CONTRE LES MENSONGES RACISTES ET COLONIALISTES !




